
S​UJET​ ​AUX​ ​CHOIX​ : ​DISSERTATION​ ​OU​ ​COMMENTAIRE​ ​DE​ ​TEXTE 

 

Sujet dissertation : 

A quelles conditions une activité s’assimile-t-elle à un travail ? 

 

Sujet commentaire de texte : 

Extrait arrêté de la COUR D’APPEL DE PARIS Pôle 6 - Chambre 2 ARRÊT DU 10 Janvier 2019 (n° RG                    
18/08357, 14  pages) 

APPELANT: 

M. Maximilien PETROVIC 71 avenue de Flandre-75019 PARIS comparant en personne, assisté de Me Fabien               
MASSON, avocat au barreau de PARIS, toque : G0106 

INTIMEES DU CHEF DE LA COMPETENCE SOCIETE UBER B.V Meester Treublaan 7 1097 DP AMSTERDAM               
représentée par Me Cyril GAILLARD, avocat au barreau de PARIS, toque : T12 SAS UBER FRANCE 5, rue                  
Charlot 75003 PARIS représentée par Me Cyril GAILLARD, avocat au barreau de PARIS, toque : T12 

PRÉTENTIONS DES PARTIES Vu l'appel interjeté le 17 juillet 2018 par M. Maximilien Petrovic ; Vu les dernières                  
écritures signifiées le 8 novembre 2018 par lesquelles M. Maximilien Petrovic demande à la cour de : Vu la                   
Convention collective "du Transport",  

[…]  

MOTIFS DE LA DÉCISION  

Sur la relation de travail entre M. Maximilien Petrovic et les sociétés Uber BV et Uber France :  

Il est constant que M. Maximilien Petrovic s'est engagé auprès de la société Uber BV, société de droit                  
néerlandais, en qualité de chauffeur, par un "formulaire d'enregistrement de partenariat", dans lequel il déclare               
avoir reçu et lu les conditions générales d'Uber, dénommées "​Conditions de partenariat​", faisant partie intégrante               
de ce formulaire, avec lequel, elles forment le "Contrat". Il verse aux débats, au titre des documents contractuels,                  
outre le formulaire d'enregistrement de partenariat : le contrat de prestation de services, dans sa version mise à                  
jour au 1er février 2016, la charte de la communauté Uber, les règles fondamentales Uber. Il expose que, pour                   
travailler pour le compte d'Uber, il a obtenu, le 12 septembre 2016 sa carte professionnelle de conducteur de                  
voiture de transport avec chauffeur et s'est également inscrit, le 28 septembre 2016, au registre Sirene, en tant                  
qu'indépendant, en déclarant l'activité APE 4932Z "transport de voyageurs par taxis" ; Que, concernant le               
véhicule, il a souscrit un premier contrat de location à effet du 10 octobre 2016, puis un deuxième à compter du                     
28 novembre 2016 auprès d'un partenaire d'Uber, la société Voitures Noires, puis un troisième, le 18 janvier 2017                  
auprès d'un autre partenaire d'Uber, la société Flexi-Fleet ; 

Que s'agissant de la carte professionnelle VTC (Voiture de Tourisme avec Chauffeur), il a, dans un premier                 
temps, conclu le 12 octobre 2016 avec la société Hinter France un contrat de location de carte moyennant le                   
versement de redevances directement prélevées par Uber, avant d'obtenir sa propre carte, le 7 décembre 2016 ;                 
Qu'il a installé sur son smartphone "l'Application Uber", définie au point 1.6 du contrat comme : « l'application                 
mobile Uber qui permet aux prestataires de transport d'accéder aux services Uber afin de chercher, recevoir et                 
exécuter des sollicitations de service de transport sur demande par des utilisateurs, susceptible d'être mise à jour                 
ou modifiée par Uberà sa discrétion de temps à autre » ;  



Que le terme "Services Uber" désigne, selon le point 1.17 : "​les services électroniques d'Uber exécutés par                 
l'intermédiaire d'une plateforme de technologie électronique ​numérique intermédiaire sur demande, et les            
services associés qui permettent aux prestataires de transport de chercher, recevoir et exécuter des sollicitations               
sur demande de services de transport par les utilisateurs qui recherchent des services de transport. Ces                
services de transport incluent l'accès à l'Application Chauffeur et aux logiciels, sites internet et services de                
paiement associés d'Uber (...)" ; Poursuivant l'infirmation du jugement entrepris, M. Maximilien Petrovic entend              
démontrer que chaque service de transport qu'il a effectué pour le compte de la société Uber BV et celui de la                     
société Uber France qu'il met aussi dans la cause, le plaçait dans un lien de subordination à leur égard et que les                      
2.038 courses qu'il a ainsi réalisées entre le 12 octobre 2016 et le 7 avril 2017, constituent autant de contrats de                     
travail à durée déterminée, qui doivent être requalifiés en contrat de travail à durée indéterminée. La société Uber                  
BV et la société Uber France s'opposent à cette prétention en considérant que M. Maximilien Petrovic échoue à                  
renverser la présomption de non-salariat qui pèse sur lui, qu'elles ne sont pas des donneuses d'ordre et que les                   
chauffeurs qui utilisent l'application Uber ne sont pas dans un lien de subordination juridique à leur égard.  

Le contrat de travail n'étant défini par aucun texte, il est communément admis qu'il est constitué par l'engagement                  
d'une personne à travailler pour le compte et sous la direction d'une autre moyennant rémunération, le lien de                  
subordination juridique ainsi exigé se caractérisant par le pouvoir qu'a l'employeur de donner des ordres et des                 
directives, d'en contrôler l'exécution et de sanctionner les manquements de son salarié. La qualification de contrat                
de travail étant d'ordre public et donc indisponible, il ne peut y être dérogé par convention. Ainsi, l'existence d'une                   
relation de travail ne dépend ni de la volonté exprimée par les parties ni de la dénomination qu'elles ont donnée à                     
leur convention mais des conditions de fait dans lesquelles est exercée l'activité, l'office du juge étant d'apprécier                 
le faisceau d'indices qui lui est soumis pour dire si cette qualification peut être retenue.  

L'article L 8221-6 du code du travail dispose, quant à lui, que : ​" I.- Sont présumés ne pas être liés avec le                       
donneur d'ordre par un contrat de travail dans l'exécution de l'activité donnant lieu à immatriculation ou inscription                 
: 1° Les personnes physiques immatriculées au registre du commerce et des sociétés, au répertoire des métiers,                 
au registre des agents commerciaux ou auprès des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et                 
d'allocations familiales pour le recouvrement des cotisations d'allocations familiales ; 2° Les personnes physiques              
inscrites au registre des entreprises de transport routier de personnes, qui exercent une activité de transport                
scolaire prévu par l'article L. 214-18 du code de l'éducation ou de transport à la demande conformément à l'article                   
29 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs ; 3° Les dirigeants des                   
personnes morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés et leurs salariés ; II.- L'existence d'un                 
contrat de travail peut toutefois être établie lorsque les personnes mentionnées au I fournissent directement ou                
par une personne interposée des prestations à un donneur d'ordre dans des conditions qui les placent dans un                  
lien de subordination juridique permanente à l'égard de celui-ci. (...)", ​instituant ainsi une présomption simple               
de non-salariat, qui supporte la preuve contraire. Il doit encore être précisé que le fait que le travail soit                   
effectué au sein d'un service organisé peut constituer un indice de l'existence d'un lien de subordination                
lorsque l'employeur en détermine ​unilatéralement les conditions d'exécution. M. Maximilien Petrovic,           
dont il ne saurait être contesté, du fait de son immatriculation au répertoire Sirene, le 28 septembre 2016,                  
qu'il entre dans la catégorie des personnes visées au I de l'article L.8221-6 précité, énumère plusieurs                
éléments au soutien de sa demande de requalification de ses services de transport en contrat de travail. 

Selon l'article L.111-7 du code de la consommation : « ​I.-Est qualifiée d'opérateur de plateforme en ligne toute                  
personne physique ou morale proposant, à titre professionnel, de manière rémunérée ou non, un service de                
communication au public en ligne reposant sur : 1° Le classement ou le référencement, au moyen d'algorithmes                 
informatiques, de contenus, de biens ou de services proposés ou mis en ligne par des tiers ; 2° Ou la mise en                      
relation de plusieurs parties en vue de la vente d'un bien, de la fourniture d'un service ou de l'échange ou du                     
partage d'un contenu, d'un bien ou d'un service. (...)​ ».  

La société Uber BV revendique avoir mis en service une plateforme en ligne d'intermédiation de transport                
destinée à mettre en relation des professionnels indépendants fournissant une prestation de transport et des               
utilisateurs souhaitant en bénéficier. A cet égard elle rappelle les stipulations de l'article 2.4 du contrat, qui                 
qualifient de légale et commerciale sa relation avec ses partenaires chauffeurs, qu'elle ne dirige ni ne contrôle.                 
Mais la qualification contractuelle que les parties donnent à leur relation doit s'effacer devant les conditions de fait                  
dans lesquelles s'exerce l'activité que la convention prétend régir. 



Une condition essentielle de l'entreprise individuelle indépendante est le libre choix que son auteur fait               
de la créer ou de la reprendre, outre la maîtrise de l'organisation de ses tâches, sa recherche de clientèle                   
et de fournisseurs.  

En l'espèce, il ne saurait être utilement contesté que M. Maximilien Petrovic a été contraint pour pouvoir devenir                  
"partenaire" de la société Uber BV et de son application éponyme de s'inscrire au Registre des Métiers et que loin                    
de décider librement de l'organisation de son activité, de rechercher une clientèle ou de choisir ses fournisseurs, il                  
a ainsi intégré un service de prestation de transport créé et entièrement organisé par la société Uber BV, qui                   
n'existe que grâce à cette plateforme, service de transport à travers l'utilisation duquel il ne constitue aucune                 
clientèle propre, ne fixe pas librement ses tarifs ni les conditions d'exercice de sa prestation de transport, qui sont                   
entièrement régis par la société Uber BV. C'est ainsi vainement que cette dernière affirme que seuls les                 
utilisateurs sont les donneurs d'ordre des chauffeurs, lesquels n'ont aucun contact direct avec la clientèle de la                 
plateforme lors de la conclusion du contrat de transport, puisque elle seule centralise toutes les demandes de                 
prestations de transport et les attribue, en fonction des algorithmes de son système d'exploitation, à l'un ou l'autre                  
des chauffeurs connectés. 

En ce qui concerne la constitution d'une clientèle propre, ​il doit être rappelé que la charte de la communauté                   
Uber, sous la rubrique "Activités inacceptables" interdit aux chauffeurs, pendant l'exécution d'une course réservée              
via l'application Uber de prendre en charge d'autres passagers en dehors du système Uber, alors que les                 
intimées indiquent que le groupe Uber a développé le service UberPool, "qui permet à plusieurs passagers de                 
partager, sur la base de critères géographiques, tout ou partie d'une course effectuée par des chauffeurs                
professionnels disposant d'un véhicule dont la gamme est au moins équivalente à celle d'un UberX", ce qui vient,                  
pendant l'exercice de la prestation de transport pour le compte d'Uber, réduire à néant un attribut essentiel de la                   
qualité de prestataire indépendant, ce d'autant que les règles fondamentales d'Uber ordonnent au chauffeur de               
« ne pas contacter les passagers à l'issue du trajet et de ne pas conserver leurs informations personnelles », au                  
titre du respect des données, les privant ainsi de la possibilité pour un passager consentant de laisser au                  
chauffeur ses coordonnées pour réserver une prochaine course en dehors de l'application Uber. Au sujet des                
tarifs, il doit être relevé que ceux-ci sont contractuellement fixés au moyen des algorithmes de la plateforme Uber                  
par un mécanisme prédictif, imposant au chauffeur un itinéraire particulier dont il n'a pas le libre choix, puisque le                   
contrat prévoit en son article 4.3 une possibilité d'ajustement par Uber du tarif, notamment si le chauffeur a choisi                   
un "itinéraire inefficace",  

M. Maximilien Petrovic produisant plusieurs corrections tarifaires qui lui ont été appliquées par la société Uber BV                 
et qui traduisent le fait qu'elle lui donnait des directives et en contrôlait l'application. En matière de directives, M.                   
Maximilien Petrovic justifie bien avoir, d'une part, reçu par courriel du 13 octobre 2016, celle de suivre "les                  
instructions du GPS de l'application" ce qui vient d'ailleurs au confort de la recherche par Uber du trajet "efficace",                   
d'autre part, de ce que l'article 2.2 du contrat recommande d'attendre au moins 10 minutes que l'utilisateur se                  
présente au lieu convenu, et encore de directives comportementales, notamment sur le contenu des              
conversations à s'abstenir d'avoir avec les passagers ou bien la non acceptation de pourboires de leur part, peu                  
compatibles avec l'exercice indépendant d'une profession.  

S'agissant du contrôle de l'activité des chauffeurs​, force est de constater que l'application Uber en exerce un                 
en matière d'acceptation des courses, puisque, sans être démenti, M. Maximilien Petrovic affirme que, au bout de                 
trois refus de sollicitations, lui est adressé le message "Êtes-vous encore là ?", la charte invitant les chauffeurs                  
qui ne souhaitent pas accepter de courses à se déconnecter "tout simplement".  

Mais cette invitation doit être mise en regard des stipulations du point 2.4 du contrat, selon lesquelles : "Uber se                    
réserve également le droit de désactiver ou autrement de restreindre l'accès ou l'utilisation de l'Application               
Chauffeur ou des services Uber par le Client ou un quelconque de ses chauffeurs ou toute autre raison, à la                    
discrétion raisonnable d'Uber", lesquelles ont pour effet d'inciter les chauffeurs à rester connectés pour espérer               
effectuer une course et, ainsi, à se tenir constamment, pendant la durée de la connexion, à la disposition de la                    
société Uber BV, sans pouvoir réellement choisir librement, comme le ferait un chauffeur indépendant, la course                
qui leur convient ou non, ce d'autant que le point 2.2 du contrat stipule que le chauffeur "obtiendra la destination                    
de l'utilisateur, soit en personne lors de la prise en charge, ou depuis l'Application Chauffeur si l'utilisateur choisit                  
de saisir la destination par l'intermédiaire de l'Application mobile d'Uber", ce qui implique que le critère de                 
destination, qui peut conditionner l'acceptation d'une course est parfois inconnu du chauffeur lorsqu'il doit              



répondre à une sollicitation de la plateforme Uber, ce que confirme le constat d'huissier de justice dressé le 13                   
mars 2017 que les intimées versent aux débats (page 28), étant observé que ce même constat indique (page 24)                   
que le chauffeur dispose de seulement huit secondes pour accepter la course qui lui est proposée.  

Il doit également être relevé que le contrôle des chauffeurs utilisant la plateforme Uber s'effectue via un système                  
de géolocalisation, le point 2.8 du contrat stipulant que : "(...) les informations de géolocalisation du chauffeur                 
seront analysées et suivies par les services Uber lorsque le chauffeur est connecté et l'Application Uber est                 
disponible pour recevoir des demandes de service de transport, ou lorsque le chauffeur fournit des services de                 
transport (...)", peu important les motivations avancées par la société Uber BV de cette géolocalisation. 

Sur le pouvoir de sanction​, ​la fixation par la société Uber BV d'un taux d'annulation de commandes, au                  
demeurant variable dans "chaque ville" selon la charte de la communauté Uber, pouvant entraîner la perte                
d'accès au compte y participe, tout comme la perte définitive d'accès à l'application Uber en cas de signalements                  
de "comportements problématiques" par les utilisateurs, auxquels M. Maximilien Petrovic a été exposé, peu              
important que les faits reprochés soient constitués ou que leur sanction soit proportionnée à leur commission. A                 
propos de la liberté de se connecter et, partant, du libre choix des horaires de travail, il convient tout d'abord de                     
souligner que le fait de pouvoir choisir ses jours et heures de travail n'exclut pas en soi une relation de travail                     
subordonnée, dès lors qu'il est démontré que lorsqu'un chauffeur se connecte à la plateforme Uber, il intègre un                  
service organisé par la société Uber BV, qui lui donne des directives, en contrôle l'exécution et exerce un pouvoir                   
de sanction à son endroit.  

Encore faut-il ajouter que M. Maximilien Petrovic a, en l'espèce, dans un premier temps, exercé sa prestation de                  
service sous la licence VTC de la société Hinter France, partenaire de la société Uber BV, rétribuée sur le chiffre                    
d'affaires réalisé à partir des courses obtenues via la plateforme Uber, sans possibilité contractuelle d'exercer               
cette activité en dehors de cette plateforme, les intimées lui opposant vainement qu'il aurait alors pu exercer en                  
parallèle une activité indépendante, simplement en retirant l'autocollant Hinter de son véhicule, dès lors qu'il               
n'était pas encore titulaire de la carte professionnelle VTC.  

Pour régler cette licence, il était donc contraint de générer un chiffre d'affaires en se connectant à la plateforme                   
Uber. Il sera en outre rappelé le pouvoir discrétionnaire "raisonnable" d'Uber au point 2.4 du contrat de désactiver                  
ou de restreindre l'accès à l'application Chauffeur, qui limite d'autant la liberté de connexion des chauffeurs de se                  
connecter à la plateforme.  

La cour en déduit qu'un faisceau suffisant d'indices se trouve réuni pour permettre à M. Maximilien Petrovic de                  
caractériser le lien de subordination dans lequel il se trouvait lors de ses connexions à la plateforme Uber et                   
d'ainsi renverser la présomption simple de non-salariat que font peser sur lui les dispositions de l'article L.8221-6                 
I du code du travail. Infirmant le jugement entrepris, la cour dira que le contrat de partenariat signé par M.                    
Maximilien Petrovic avec la société Uber BV s'analyse en un contrat de travail, pour lequel l'article L.1411-1 du                  
code du travail donne compétence au conseil de prud'hommes pour régler les différends qui peuvent s'élever à                 
son occasion et devant lequel l'affaire sera renvoyée, par application de l'article 86 du code de procédure civile,                  
sans qu'il y ait lieu à examiner la demande d'évocation formée par M. Maximilien Petrovic à titre subsidiaire.  

 

PAR CES MOTIFS 

La cour, statuant par arrêt contradictoire, Infirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions, Et statuant à                 
nouveau,  

Dit que le contrat ayant lié M. Maximilien Petrovic à la société de droit néerlandais Uber BV est un contrat                    
de travail, Renvoie l'affaire devant le conseil de prud'hommes de Paris,  

Condamne in solidum la société de droit néerlandais Uber BV et la société par actions simplifiée Uber                 
France à payer à M. Maximilien Petrovic la somme de 3.000 euros sur le fondement de l'article 700 du                   
code de procédure civile,  



Condamne in solidum la société de droit néerlandais Uber BV et la société par actions simplifiée Uber                 
France aux dépens d'appel. 

LE GREFFIER                                             LE PRESIDENT  


